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436 [Assemblée nationale.] ARCHIVES PAJ 

térisent. Yos soins assureront sa gloire; et la 
France, dont tous aurez procuré le bonbeur, en 
sentira doubler le prix, en songeant qu'elle le doit aux vertus de Votre Majesté. » 

Réponse de la Reine. 

« Messieurs, je suis bien sensible aux témoi¬ gnages de votre affection. Vous avez entendu ce matin l'expression de mes sentiments ; ils n'ont 

jamais variés pour une nation que je me fais gloire d'avoir adoptée en m'unissant au Roi. Mon titre 
de mère en assure pour toujours les liens. » 

Ces discours sont vivement applaudis. 

M. le duc d'Aiguillon. Je vote des remercie¬ ments à M. le Président, pour la manière conve¬ nable, auguste, patriotique et digne avec laquelle il a parlé nier au Roi. L'Assemblée, par des applaudissements una¬ nimes, adopte et remplit le vœu exprimé par M. le duc d'Aiguillon. 

M. Malouet. La séance d'hier a été trop inté¬ 
ressante pour que nous nous bornions à de stériles applaudissements. La démarche du Roi a eu de 

grands motifs; soa discours renferme de grands objets. Je demande que l'Assemblée s'occupe des principaux points de ce discours, et je retiens la parole. On s'écrie de toutes parts : « Passons à l'ordre 

du jour! à la constitution! » 
M. Malouet. Il faut entendre les observations 

sur le discours du Roi, si quelques membres en 
ont à présenter. On s'écrie encore : « L'ordre du jour! l'ordre du 
jour ! » 

M. d'Estourmel. La meilleure manière de 
prouver au Roi que nous sommes touchés de ses 

sentiments est de ne pas perdre un moment pour nous occuper de ceux de nos travaux qui impor¬ tent le plus au bonheur de la nation. Une partie de l'Assemblée ayant paru appuyer la proposition de M. Malouet, M. le président met aux voix cette proposition. L'Assemblée décide à une grande majorité qu'on 

passera sans retard à l'ordre du jour. (Voy. aux annexes de la séance, la motion de M. Malouet, telle qu'elle a été imprimée et dis¬ tribuée.) 

M. Goupil de Préfeln. Le récit qui vous a été fait de l'état inquiétant de plusieurs provinces a prouvé au comité féodal combien il importe qu'il accélère ses travaux. 11 m'a chargé de vous prier d'ajourner son rapport à demain. Cet ajournement est ordonné. 

M. l'abbé Grégoire. Le comité des rapports à reçu plus de cinq mille requêtes; deux mille cinq cents sont déjà déblayées ; la plupart de celles sur lesquelles il faut encore statuer doivent être renvoyées ou aux départements, ou aux tribu¬ naux; d'autres exigent l'interprétation de quelques décrets; presque toutes demandent des réponses qui pourraient tranquilliser beaucoup de communau¬ tés ou calmer un grand nombre de personnes souf¬ frantes. Le comité désirerait être autorisé, non à 

donner des décisions, mais des avis. 

M. Perdry. J'adopte cette proposition et je 
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pense qu'il serait nécessaire d'accorder la même faculté au comité de constitution. 

M. l'abbé Latyl. Il faudrait, dans le décret à 

rendre à ce sujet, insérer cette clause : « Après avoir consulté les députés des départements. » Cet amendement est adopté et le décret suivant est rendu : 

« Le comité des rapports et les autres comités sont autorisés à donner des avis et des éclaircis¬ 
sements aux personnes qui leur en demandent, 

sans être obligés d'en référer auparavant à l'As¬ semblée nationale, mais seulement après en avoir conféré avec les députés des départements, et de concert avec eux. » 

M, le Président Fait lecture de la lettre 
suivante, écrite par M. Sage, de l'Académie royale des Sciences, Directeur de l'Ecole royale des 
mines, contenant l'offre d'un don patriotique. 

t Monsieur, 

« Je vous supplie d'avoir la bonté de présenter 
mon offrande sur l'autel de la patrie. « Je remplirai désormais, sans émoluments, la 
place de commissaire pour les essais ; elle était 
aux appointements de six mille livres par an. « Je donne ma bibliothèque pour servir à l'ins¬ 

truction de l'École royale des Mines; c'est un objet de douze à quinze mille livres. « Je m'engage à faire finir à mes frais le ca¬ binet des mines nationales, à la Monnaie, ce qui est un objet de vingt-cinq à trente mille livres. « Ayant reconnu, il y a trente ans, que la France était riche en mines, et que cependant elle était tributaire des autres nations, parce 

qu'elle n'avait pas l'art d'en tirer parti, j'ai fait, pendant vingt années, des cours publics et gra¬ tuits, pour fixer parmi nous les connaissances métallurgiques. J'ai sacrifié tout ce que j'avais pour former le cabinet de l'École royale des Mines, pour servir à l'étude de cette partie; il 

fixe aujourd'hui l'attention de toute l'Europe, et est devenu un monument national. 
« Je suis avec respect, 
« Monsieur, votre très-humble et très-obéissant 

serviteur, 
« Signe' : Sage, 

« de l'Académie des sciences, directeur de l'Ecole royale des Mines. » 

L'Assemblée applaudit vivement à cette offrande 

patriotique : elle ordonne l'insertion de la lettre dans le procès-verbal et charge son Président de répondre à M. Sage, et de lui témoigner sa satisfaction. 

L'Assemblée reprend la suite de la discussion sur la division des départements du royaume. Le comité de constitution propose plusieurs décrets qui sout adoptés sans discussion, ainsi qu'il suit : 

« L'Assemblée nationale décrète, d'après l'avis du comité de constitution : 

« 1° Que le département de Caen est divisé en six districts, dont les chefs-lieux sont Caen, 

Bayeux, Vire, Falaise, Lisieux et Pont-l'Evêque ; <r 2° Que le tribunal du district de Lisieux 
sera placé à Qrbec; 

« 3° Que la ville de Pont-l'Evêque réunira l'un 
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